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Résumé
La crise du multilatéralisme s'exprime, entre autres, par la lenteur des progrès du Cycle de Doha, mais aussi par le désengagement continu des opérateurs économiques auxquels l'OMC s'adresse en dernier ressort.  Les participants à la table ronde ont cherché à susciter un regain d'intérêt pour le processus multilatéral parmi les entreprises en mettant en lumière des perspectives concrètes et réalistes.
Face au manque de progrès du programme de Doha pour le développement (PDD), de nombreuses entreprises s'interrogent sur l'utilité d'investir du temps dans le processus multilatéral.  Les responsables de la politique commerciale de nombreux Membres de l'OMC s'intéressent à un nombre croissant d'accords bilatéraux.  Cependant, le cadre existant de l'OMC continue d'offrir des avantages considérables au secteur privé en termes de stabilité et de prévisibilité.  Les négociations sur la facilitation des échanges ont avancé de manière satisfaisante et les premiers résultats obtenus pourraient rapidement procurer des avantages tangibles aux opérateurs économiques.

1. Exposés des intervenants

a) M. Ralph Kamphöner, Directeur, Commerce international et vente en gros, EuroCommerce;  M. Pierre‑Michael Gröning, Conseiller en politique commerciale, Foreign Trade Association

M. Kamphöner a souhaité la bienvenue à tous les participants, puis a souligné l'importance du commerce dans le paysage économique européen.  M. Gröning a présenté le thème de la séance en insistant sur le fait que la réussite économique dans le commerce international dépendait d'un environnement politique et juridique favorable, basé sur trois grands facteurs:  la libéralisation, la prévisibilité et la facilitation des échanges.  Le déclenchement de la crise financière en 2008 a entraîné une augmentation sensible, au niveau mondial, du nombre de mesures qui faussent les échanges.
Dans ce contexte, il a insisté sur la nécessité de renforcer les règles multilatérales pour empêcher les responsables nationaux de céder à la tentation protectionniste.  L'OMC serait le cadre idéal pour cela, à la fois grâce à sa capacité d'imposer des règles contraignantes et du fait de son caractère dynamique qui lui permet d'adapter les règles régulièrement.  La conclusion d'un accord sur la facilitation des échanges serait essentielle pour créer des conditions commerciales plus saines.
M. Kamphöner a rappelé les attentes considérables suscitées au début du PDD, et la déception des opérateurs économiques face à l'impasse actuelle.  Au‑delà de la libéralisation, les entreprises ont besoin de conditions prévisibles et stables pour planifier leurs opérations commerciales internationales.  Les cycles d'achat des importateurs s'étendent généralement sur plusieurs mois.  Le besoin de prévisibilité et de stabilité se fait sentir dans plusieurs domaines liés aux importations où il n'y a guère de simplification et d'harmonisation au niveau multilatéral, comme les règles d'origine.
L'OMC n'est pas encore parvenue à répondre efficacement à ces questions.  En revanche, elle assure déjà une certaine stabilité grâce à son Organe de règlement des différends.  Des progrès tangibles supplémentaires peuvent être attendus aussi dans le domaine de la facilitation des échanges et du fait de l'accession de la Fédération de Russie.
Le commerce entre l'Union européenne et la Russie sera désormais soumis à des règles plus claires, plus transparentes et non discriminatoires.  Le commerce européen profitera des engagements de libéralisation.  Cent pour cent des entreprises à capitaux étrangers seront autorisées à pratiquer le commerce de gros, de détail et en franchise dans la Fédération de Russie.  Les droits de douane, les contingents et les obstacles non tarifaires seront supprimés dans une large mesure pour les marchandises.  L'accession stimulera l'économie à la fois dans l'Union européenne et dans la Fédération de Russie.

La simplification et l'harmonisation des procédures douanières (facilitation des échanges) est un élément essentiel pour la croissance économique et le développement.  C'est la façon la plus simple et la plus efficace du point de vue réglementaire de soutenir la reprise économique et la création de richesses pour le bien de tous, indépendamment du lieu ou de la région.  En période de grandes difficultés, les opérateurs économiques dans le monde entier attendent avec impatience que les négociateurs fassent preuve de leadership et montrent que l'OMC a vraiment la capacité d'obtenir des résultats.
Les négociations fondées sur le consensus et le projet d'accord sur la facilitation des échanges ont maintenant suffisamment pris forme pour être conclus et mis en œuvre, pour le bien de tous les pays, sans attendre la conclusion formelle de l'engagement unique.  La conclusion rapide de l'accord sur la facilitation des échanges serait un stimulant important pour la communauté commerciale mondiale pendant cette période de grandes difficultés économiques et elle montrerait que l'OMC est déterminée à produire des résultats.
EuroCommerce et la Foreign Trade Association ont présenté une déclaration commune reprenant ces messages, cosignée par le Conseil canadien du commerce de détail, le Conseil québécois du commerce de détail et la Fédération nationale du commerce de détail.

b) M. Vital Moreira, Membre du Parlement européen, Président, Commission du commerce international

M. Moreira a rappelé le rôle crucial du Parlement européen dans l'élaboration de la politique commerciale de l'UE et son rôle de liaison, dans la sphère politique, avec la société civile et les milieux d'affaires.  Il a en outre souligné que le Parlement soutenait fermement l'OMC et le Programme de Doha.  Il accordait une attention particulière aux négociations en cours en vue d'un accord sur la facilitation des échanges, dont le succès procurerait des avantages importants et immédiats aux pays développés comme aux pays en développement.
Dans son exposé, M. Moreira a fait état de quatre éléments à prendre en considération.  Premièrement, il a souligné que, bien que les droits de douane et les contingents — et, dans une certaine mesure, les obstacles à l'intérieur des frontières — aient été supprimés ou tout au moins réduits, les obstacles à la frontière restaient importants.  La mauvaise gestion à la frontière est une menace sérieuse pour la libre circulation des marchandises dans la chaîne d'approvisionnement mondiale, et il est donc temps d'arriver à des résultats en matière de facilitation des échanges.  Deuxièmement, il a donné une définition de la facilitation des échanges, qui consiste en la simplification (suppression des formalités administratives inutiles), la normalisation (adoption de procédures homogènes) et l'harmonisation (convergence des procédures) des procédures commerciales internationales.  Dans ce contexte, les mots clés sont la transparence et la lutte contre les décisions arbitraires.  Pour les pays en développement, la modernisation des procédures douanières est un puissant moyen de renforcer leur intégration dans les marchés mondiaux.
Troisièmement, il a analysé l'incidence globale de la question:  la mise en œuvre des mesures de facilitation des échanges discutées à Genève pourrait réduire les coûts commerciaux de près de 10%.  Cette affirmation a été étayée par d'autres statistiques.  Quatrièmement, les besoins particuliers des pays en développement doivent être pris en compte.  Un accord de l'OMC contiendrait des dispositions sur le traitement préférentiel pour les pays pauvres et des mesures de soutien, comme un système d'alerte rapide pour signaler les obstacles à la mise en œuvre, et l'assistance technique fournie par les États donateurs.  Même aujourd'hui, les programmes d'Aide pour le commerce apportent une aide — en 2009, l'Union européenne a fourni à elle seule plus de 10 milliards d'euros dans le cadre de ces programmes.  Pour conclure, M. Moreira a souligné que l'année 2012 ne devait pas être une année perdue pour les négociations multilatérales et que les États devaient faire preuve de plus de réalisme pour débloquer le Cycle de Doha.

c) M. Olivier Ganne, Chef, Département des douanes internationales, Groupe Oxylane

M. Ganne a brièvement présenté le Groupe Oxylane, qui fabrique, importe et revend des articles de sport et qui possède la chaîne de magasins Décathlon et des magasins en Asie, en Europe et aux États‑Unis.  Il a expliqué que Décathlon est confronté à deux problèmes majeurs s'agissant des règles douanières.  Le premier concerne la détermination exacte du montant des droits de douane à payer aux autorités.  Le manque de transparence rend souvent cette tâche difficile.  Le deuxième problème concerne l'importation physique des marchandises, opération longue et compliquée en raison des nombreux obstacles à la frontière.  À ce sujet, M. Ganne a donné un exemple concret:  la modification brusque et arbitraire des valeurs transactionnelles par les autorités douanières.
M. Ganne a présenté cinq propositions concrètes pour améliorer les procédures douanières et supprimer les obstacles pour les opérateurs économiques.  Premièrement, il faut encourager la reconnaissance mutuelle des procédures de classification et du statut d'opérateur économique agréé.  Deuxièmement, il faut augmenter le nombre de procédures informatisées et dématérialisées.  Troisièmement, il faut plus de transparence dans la définition de la valeur transactionnelle pour éviter que les pays appliquent des règles différentes.  Quatrièmement, il faut intensifier la lutte contre la corruption, qui reste un obstacle majeur à la circulation des marchandises.  Enfin, il faut renforcer la formation des agents des douanes pour faire des autorités douanières des prestataires de services modernes.

d) M. Paolo Garzotti, Chef d'unité, Coordination OMC, OCDE, crédits à l'exportation et usage dual, Direction générale du commerce, Commission européenne

M. Garzotti a souligné l'importance du rôle de l'OMC.  Les trois quarts du commerce mondial s'effectuent entre des opérateurs situés dans des pays différents.  Outre son programme de libéralisation, l'OMC assure la prévisibilité en veillant à l'application des règles.  L'accession de la Fédération de Russie et bientôt celle du Kazakhstan assurent une plus grande stabilité.
Bien que le PDD soit actuellement dans une impasse, les questions comme les subventions, la défense commerciale et la facilitation des échanges sont difficiles à traiter en dehors du système multilatéral, ce qui laisse encore à l'OMC la possibilité d'étudier des solutions pour l'avenir.  L'union européenne explore actuellement la voie des négociations sur le libre‑échange avec plusieurs partenaires commerciaux, mais elle cherche néanmoins à consolider les négociations à l'OMC, ce qui est plus facile dans certains domaines (droits de douane) que dans d'autres (obstacles non tarifaires).
M. Garzotti a évoqué plusieurs éléments positifs de la proposition de négociation sur la facilitation des échanges, comme les systèmes comparables au système de renseignements tarifaires contraignants de l'UE dans chaque Membre de l'OMC, le statut d'opérateur économique agréé, et les réseaux de transport rapide pour permettre le respect des délais de livraison.  L'Union européenne est prête à apporter sa contribution dans le domaine de l'assistance technique et de l'Aide pour le commerce.

e) M. Ruslan Kokarev, Directeur, AEB

M. Kokarev a présenté l'AEB, organisation non commerciale indépendante dont le siège se trouve dans la Fédération de Russie, et qui défend le point de vue de 640 entreprises européennes.
L'économie russe a connu un essor important au cours des dernières années et a un fort potentiel de développement dans tous les secteurs.  La majorité des entreprises membres de l'AEB ont atteint leur point d'équilibre en un à trois ans.  L'évaluation de la culture d'entreprise et du climat des affaires est très limitée dans le pays.  L'interaction avec les autorités de réglementation, en particulier les autorités douanières et fiscales, est vue de manière assez négative.  Mais depuis peu, il y a des signes qui laissent entrevoir des changements positifs dans l'avenir.  Les restrictions réglementaires constituent les principaux obstacles aux opérations de production.
La majorité des membres de l'AEB ont jugé favorablement l'accession de la Fédération de Russie à l'OMC, et estiment qu'elle procurera des avantages au pays et aux entreprises.  Ils soutiennent la simplification et l'harmonisation des procédures douanières et la mise en œuvre d'autres mesures de facilitation des échanges dans le cadre de l'union douanière et de l'OMC.  À la suite de l'accession, l'effet global de la modification des droits de douane et de l'amélioration des conditions d'accès des producteurs russes aux marchés étrangers se chiffrera à 0,5% de la consommation totale du pays (à court terme).
Les mesures à prendre à la suite de l'accession à l'OMC sont notamment les suivantes:
· restructuration des industries non compétitives;
· augmentation du potentiel d'exportation de la Russie, pour les produits autres que les matières premières, grâce à la réduction des obstacles à l'entrée des entreprises russes sur les marchés étrangers;
· développement des industries compétitives et réorientation de celles qui ne le sont pas dans le cadre de la division internationale du travail actuelle;
· amélioration du climat des affaires dans la Fédération de Russie et des conditions générales de l'investissement étranger direct en réduisant les obstacles administratifs, en investissant dans l'infrastructure, en luttant contre la corruption et en créant les conditions d'une concurrence équitable pour toutes les entreprises.

2. Questions et observations de l'assistance
Après les exposés, les participants ont été invités à poser des questions et à formuler des observations:
· M. Jonathan Peel, Président, Groupe d'étude permanent sur l'OMC et autres accords commerciaux internationaux, Comité économique et social européen (CESE), a émis l'idée que la société civile devrait suivre la mise en œuvre d'un futur accord sur la facilitation des échanges.
· M. Michael Hindley, consultant en commerce et ancien député au Parlement européen, a fait remarquer que les donateurs se font concurrence lorsqu'ils fournissent une assistance technique aux pays en développement — ce qui n'est pas toujours à l'avantage de ces derniers.
· Un représentant de la chambre de commerce éthiopienne a exprimé quelques préoccupations au sujet de la libéralisation et de la facilitation des échanges et a indiqué qu'il était nécessaire d'adapter les mesures de facilitation des échanges aux pays les moins avancés.

· Le délégué de l'Angola auprès de l'OMC a indiqué que les négociations sur la facilitation des échanges n'étaient pas une priorité pour les États africains.

En réponse, M. Moreira a souligné qu'il était important de faire une distinction entre la libéralisation du commerce et la facilitation des échanges.  La mise en œuvre de la facilitation des échanges serait nécessairement avantageuse pour tous.

3. Conclusions

Les participants ont exprimé le ferme soutien des entreprises à l'OMC et ont sensibilisé les opérateurs économiques au fait que l'OMC continue d'offrir des possibilités.  Une attention particulière a été accordée à l'accession de la Fédération de Russie et à la nécessité de progresser plus rapidement dans le domaine de la facilitation des échanges.  Le secteur privé et les responsables de la politique commerciale ont encore fort à faire pour que l'OMC produise les résultats attendus.
__________


